
 

     

     

 

Le Cabinet ACDL Expertise vous informe : 

 

 

 
LES MENTIONS OBLIGATOIRES SUR LES FACTURES 

 
 

La facture est un élément de preuve d’une opération commerciale qui a une valeur juridique 
importante. Pour être valable, elle doit comporter un certain nombre de mentions obligatoires, sous 
peine d’amende. 

 

Informations concernant le vendeur : 

‐ Nom (ou dénomination sociale) du vendeur 
‐ Adresse du vendeur 
‐ Forme juridique  
‐ Capital social 
‐ Numéro d’identification (Siren) 
‐ Mention RCS + ville d’inscription 
‐ Lieu du siège social 
‐ Numéro de TVA intracommunautaire 

 

Informations concernant le client : 

‐ Nom (ou dénomination sociale) du client 
‐ Adresse du client 
‐ Numéro de TVA intracommunautaire 

 

Identification de la facture : 

‐ Numéro de facture chronologique et continu 
‐ Date de la facture (date d’émission) 

 

Information sur les opérations facturées : 

‐ Date de la vente ou de la prestation si différente de la date de facture 
‐ Quantités 
‐ Dénomination des articles 
‐ Prix unitaire Hors TVA 
‐ Rabais, Remises, Ristournes sur articles 
‐ Taux de TVA applicable 
‐ Total HT ventilé par taux d’imposition 
‐ Eco-contribution 
‐ Mention TVA sur les débits ou sur les encaissements 



 

     

     

 

 

Information sur le paiement de la facture : 

‐ Date à laquelle le règlement doit intervenir, 
‐ Taux de pénalités de retard, 
‐ Indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement 
‐ Condition d’escomptes 
‐ Assurance professionnelle pour les entreprises immatriculées au Répertoire des Métiers (nom 

assureur, coordonnées assureur ou garant, couverture géographique du contrat). 

 

Les sanctions 

L’absence de l’une de ces mentions ou une mention erronée entraîne, pour chacune d’elle, une amende 
de 15€. Lorsqu’une facture comporte plusieurs omissions ou inexactitudes, le montant total des 
amendes dues à ce titre est plafonné à 25% du montant total de la facture. 

Une erreur relative à une mention non obligatoire apposée sur une facture entraîne également 
l’exigibilité de l’amende de 15€. 

 
N’hésitez pas à vous rapprocher de votre expert-comptable pour de plus amples précisions. 
 


